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ARTICLE 2

RAPPORT ANNEXÉ

Après l’alinéa 33, insérer l’alinéa suivant :

« À l’heure où l’inflation est si importante, une réforme de la part indiciaire de la rémunération des 
militaires et des civils de la défense sera engagée d’urgence. Il s’agit d’un élément essentiel pour 
fidéliser. Le point d’indice sera revu à la hausse, et la part indiciaire augmentera par rapport à la 
part indemnitaire. Les primes ne sont en effet pas prises en compte dans le calcul des pensions 
militaires, conduisant à une baisse drastique de la rémunération des militaires à leur départ de 
l’institution. Hors majoration familiale, la rémunération d’un officier est ainsi réduite de 58 % et 
celle d’un sous-officier de 54 %. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES propose de réhausser le point d'indice des militaires.


